
À titre de directeur général, avez-vous l’obligation de vous assurer qu’une 
personne est inscrite au Registre des lobbyistes avant de discuter de projets 
ou de modifications réglementaires avec elle ?
Un promoteur vous approche afin que des ajustements soient 
intégrés à un projet de règlement modifiant le zonage actuel 
dans un secteur où ce promoteur a plusieurs terrains. Les 
ajustements qu’il propose lui permettraient d’obtenir un meilleur 
rendement dans le cadre d’un éventuel projet de développement 
domiciliaire. Le projet de modification du règlement de zonage 
est actuellement à l’étude par le conseil municipal. À titre de 
directeur général de la municipalité, que devez-vous faire ? Avez-
vous une obligation légale de vérifier que cette personne est 
inscrite au Registre des lobbyistes avant de discuter de projets ou 
de modifications réglementaires ?

La réponse courte est non. La Loi sur la transparence et l’éthique en 
matière de lobbyisme1 (ci-après la « Loi ») n’impose pas une obliga-
tion explicite aux titulaires d’une charge publique en matière de 
vérification des enregistrements sur le registre. Néanmoins, il peut 
être prudent d’adopter une telle pratique par souci d’éthique et de 
transparence, et pour vous protéger.

D’abord, une brève mise en contexte s’impose. Que constitue une 
« activité de lobbyisme » ? Il s’agit de toute communication, écrite 
ou orale, avec un titulaire de charge publique, qui est susceptible 
d’influencer une prise de décision. Par exemple, les communications 
visant la modification d’un règlement, l’adoption d’une résolution, 
l’attribution d’un permis ou l’octroi d’un contrat autrement que par 
appel d’offres seront considérés comme des activités de lobbyisme2. 
Un titulaire d’une charge publique peut être un maire, un conseiller 
municipal, le préfet d’une MRC, un membre du conseil d’une com-
munauté métropolitaine ainsi que les membres de leur personnel 
de cabinet ou le personnel des municipalités3.

En vertu de la Loi, les personnes qui exercent des activités de 
lobbyisme auprès de titulaires d’une charge publique doivent 
s’inscrire au Registre des lobbyistes. De plus, chacune des activités 

1	  RLRQ, c. T-11.011.
2	  Article 2, al. 1 de la Loi.
3	  Article 4 (5) de la Loi.

de lobbyisme doit faire l’objet d’une inscription détaillée indiquant, 
entre autres, l’objet de la démarche, le but, la période d’activité et 
le nom de l’institution publique auprès de laquelle les communica-
tions sont réalisées. L’objectif de cet enregistrement est de rendre 
les activités de lobbyisme plus transparentes aux yeux du public et 
d’assurer leur sain exercice4.

Bien que les employés municipaux n’aient pas d’obligation spé-
cifique à l’égard de l’inscription au Registre – cette responsabilité 
revient uniquement au lobbyiste lui-même –, ils doivent, par leur 
fonction, contribuer à la transparence de cette activité. Une telle 
transparence préserve et renforce le lien de confiance des citoyens 
envers leurs institutions municipales en plus de garantir l’intégrité 
du processus décisionnel, dans l’intérêt du public5.

Une prudence élémentaire du fonctionnaire municipal, telle que 
la vérification de l’enregistrement d’une personne au Registre des 
lobbyistes, réduira au minimum les situations à risque. Il ne faut pas 
se leurrer : les actes d’une personne qui agirait en contravention des 
obligations énumérées à la Loi pourraient rejaillir négativement sur 
un fonctionnaire municipal et, plus largement, sur toute la muni-
cipalité. En fait, ce sont souvent les acteurs municipaux qui sont 
éclaboussés par un scandale plutôt qu’un obscur lobbyiste6. Bref, 
vous agirez avec prudence en prenant quelques minutes de votre 
temps pour consulter le Registre des lobbyistes en ligne afin de vous 
assurer de l’enregistrement des personnes qui tentent d’influencer 
le processus décisionnel. De cette façon, vous vous protégerez éga-
lement de tout soupçon de favoritisme, connivence ou collusion. 

4	  Article 1 de la Loi.
5	  Voir le préambule du Code de déontologie des lobbyistes.
6	  Voir, à ce sujet et plus largement sur la pratique du lobbyisme, André Ouimet, « La pratique du lobbyisme 

et le droit de savoir », dans Barreau du Québec, Service de la formation permanente, Développements 
récents en droit de l’accès à l’information, volume 212, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2004; et André 
Ouimet, « Le droit de savoir qui cherche à exercer une influence auprès des institutions parlementaires, 
gouvernementales et municipales », dans Barreau du Québec, Service de la formation continue, Le droit à 
l’information : le droit de savoir !, volume 251, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2006.

Obligations légales et judiriques

Me Simon Letendre et Me Anthony Delisle 
Avocats

48  •  Le magazine Scribe  •  novembre 2022

https://www.groupetcj.ca/

	Mot de la présidente
	Actualités
	Formations
	Formations
	Administration et gestion
	Une contrepartie en deçà de la juste valeur marchande fait-elle échec à l’existence d’une activité commerciale ?
	Affronter les crises, un travail d’équipe
	Tour d’horizon de la jurisprudence récente en matière d’interprétation de dispositions de la Loi concernant les droits sur les mutations immobilières
	La MMQ devient le Fonds d’assurance des municipalités du Québec
	Les FAQ de la planification stratégique

	Aménagement et urbanisme
	En quoi consiste la modernisation d’un réseau d’éclairage au DEL ?
	Votre règlementation est-elle adaptée aux nouvelles réalités du « outdooring » ?

	Contrats et appels d’offres
	Comment adapter les appels d’offres aux nouvelles réalités telles que l’inflation et les difficultés d’approvisionnement ? 
	Irrégularités mineures ou majeures : dans quelles circonstances doit-on rejeter une soumission non conforme ?
	La publication d’addendas dans le cadre d’un appel d’offres : enjeux et défis

	Environnement
	La meilleure option pour augmenter 
	la capacité de vos étangs aérés
	Les inondations causées par la glace en rivière : comment les prévenir et atténuer les risques qui leur sont associés ?

	Finances et financement
	Obtenir du financement du Fonds municipal vert : quelles sont les conditions gagnantes ?

	Infrastructures
	Qu’est-ce que la gestion des actifs ?
	Quels sont les risques liés à l’accumulation de neige et au déneigement sur le toit d’un immeuble industriel ou institutionnel ?
	Une bonne gestion des actifs municipaux

	Obligations légales et judiriques
	Comment une municipalité peut-elle protéger l’environnement à l’abri des poursuites ?
	Le saviez-vous ou vous rappelez-vous que… La répartition incendie n’a pas toujours été la responsabilité des centres d’appels d’urgence ?
	La réglementation provinciale sur l’encadrement des chiens : quand et comment faire euthanasier un chien ?
	Les pouvoirs d’enquête accrus de la commission municipale
	Les nouvelles contraintes imposées par le législateur provincial en matière de location de courte durée (Airbnb) d’ici le 25 mars 2023
	À titre de directeur général, avez-vous l’obligation de vous assurer qu’une personne est inscrite au Registre des lobbyistes avant de discuter de projets ou de modifications réglementaires avec elle ?
	Le nouveau droit de préemption des municipalités : quelle est son utilité et comment l’exercer ?
	Quels sont les rôles et les responsabilités du directeur général quand l’ingérence devient de la corruption ?

	Rôle et responsabilités
	Comment le directeur général d’une municipalité peut-il exécuter les décisions des élus tout en jouant son rôle de conseiller ?
	Les pouvoirs du Maire et du Directeur général

	Santé et Sécurité
	La SST et les fournisseurs
	Les enjeux opérationnels et légaux en situation d’exception

	Ressources humaines
	Gérer la rémunération globale en contexte d’instabilité du marché du travail
	L’équité salariale initiale, est-ce un exercice simple ou difficile à réaliser ?
	Sur une échelle de 1 à 10, combien donneriez-vous à votre municipalité à l’égard des valeurs de respect et de civilité ?
	Assurance collective : quelles sont les bonnes pratiques à mettre en place pour bien gérer son régime d’assurance collective ?


